
La santé et la sécurité des travailleuses et des travail-
leurs a toujours été un combat de première importance 
pour la FTQ. Alors que le ministre Boulet nous promet-
tait une modernisation du régime de santé et de sécuri-
té du travail, nous nous retrouvons plutôt avec un pro-
jet de loi qui remet en question plusieurs fondements 
de notre régime de santé et sécurité du travail, dont 
notamment l’opinion de médecin traitant. Bien qu’un 
plus grand nombre de milieux de travail seront visés 
par les mécanismes de prévention, certains verront un 
affaiblissement des mécanismes de prévention dans 
leur milieu de travail alors que d’autres verront une 
application bien timide de ces dispositions. De plus, le 
projet de loi ajoute un principe de multiétablissements 
qui permet à l’employeur d’appliquer les mécanismes 
de prévention à l’ensemble de ses établissements de 
même nature, et ce, peu importe le niveau de risque 
ou la distance qui les sépare.

Bien que nous puissions comprendre que le risque soit 
différent d’un milieu à un autre, nous remettons en 
question la méthode utilisée pour établir les niveaux 
de risque. En pleine pandémie de la COVID-19, après 
25 000 cas de contamination et 12 décès du person-
nel de la santé, les hôpitaux du Québec sont considérés 

comme étant à risque faible. Ce niveau regroupe aussi 
73 % des femmes, perpétuant ainsi la discrimination 
systémique dont elles sont victimes. C’est inacceptable. 
Alors que ça fait 40 ans que la FTQ revendique une ap-
plication des mécanismes de prévention à tous les mi-
lieux de travail, le ministre propose encore de différen-
cier leur application de façon inconcevable.

L’OBJECTIF DES MÉCANISMES DE PRÉVENTION 
EST LA PRISE EN CHARGE PARITAIRE DE LA SANTÉ 

ET LA SÉCURITÉ DU MILIEU DE TRAVAIL. LES 
TRAVAILLEUSES ET LES TRAVAILLEURS DU QUÉBEC 

SONT LES PLUS À MÊME DE CONNAÎTRE LES 
ENJEUX PRÉSENTS DANS LEUR LIEU DE TRAVAIL 

ET LES MÉCANISMES PARITAIRES DE PRÉVENTION 
ACTUELLEMENT PRÉVUS DANS LA LOI SUR LA 

SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL (LSST) ONT 
DÉMONTRÉ LEUR EFFICACITÉ.

Dans le secteur des mines, avant l’application des mé-
canismes de prévention, il y avait en moyenne 20 décès 
par année. Nous en sommes aujourd’hui à 1 ou 2 décès 
par année. Pourquoi restreindre l’expertise des travail-
leuses et des travailleurs dans un système paritaire qui 
a démontré son efficacité?

Le projet loi no 59 : on est loin d’une modernisation
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En ce qui concerne le volet réparation du régime de 
santé et de sécurité, le projet de loi no 59 constitue une 
attaque directe à la protection des travailleuses et des 
travailleurs. Les modifications proposées par le gouver-
nement limitent l’accès à l’indemnisation et à la réa-
daptation. Ce sont les victimes et leurs familles qui vont 
être prises au dépourvu en n’ayant ni revenu ni accès à 
la réadaptation.

Depuis toujours, les employeurs ont un intérêt à limiter 
la reconnaissance des lésions professionnelles afin de 
limiter les coûts de leur cotisation au régime. La pré-
vention constitue le meilleur moyen pour diminuer le 
nombre d’accidents de travail et de maladies profes-
sionnelles. Les employeurs préfèrent la contestation et 
la judiciarisation excessive.

Avec son projet de loi, le ministre anticipe des écono-
mies. Est-ce que ce sont les mécanismes de prévention 
proposés qui généreront ces économies?  À notre avis, 
ces économies seront réalisées, en grande partie, par la 
restriction des délais et la création de multiples règle-
ments qui vont déterminer ce qui sera reconnu comme 
lésion professionnelle et ce qui sera défini comme trai-
tement ou réadaptation, et ce, sans tenir compte de 
la personne ni de l’opinion de son médecin traitant. À 
notre avis, les économies se feront, en grande partie, sur 
le dos des travailleuses et travailleurs accidentés. Tout 
ceci dans un contexte où la cotisation des employeurs 
n’a jamais été aussi basse, et où l’élargissement des mé-
canismes de prévention à l’ensemble des milieux de tra-
vail devrait diminuer naturellement le coût du régime. 
Une modernisation? Plutôt un ratatinement des droits 
des travailleuses et travailleurs accidentés au détriment 
d’améliorations édulcorées et presque inefficaces en 
matière de prévention. 

Monsieur le ministre, votre projet de loi n’est pas une 
modernisation du régime de santé et sécurité du tra-
vail. Une véritable modernisation nécessite de sérieux 
et importants amendements. De sérieux et importants 
amendements permettant une véritable prévention des 
accidents de travail, et ce, en tout respect des droits à 
l’indemnisation et à la réadaptation des accidentés du 
travail. À défaut de quoi, il faudra le réécrire au complet.

Les principales revendications de la FTQ

•	 Maintien des objectifs et des obligations de la 
LSST;

•	 Application des quatre mécanismes de préven-
tion prévus à la LSST à l’ensemble des travail-
leurs et des travailleuses du Québec, avec les 
adaptations nécessaires pour les entreprises 
de 20 travailleurs et moins (programme de 
santé, programme de prévention, comité SST 
et représentants à la prévention);

•	 Maintien du Programme pour une maternité 
sans danger (PMSD) et qu’il soit appliqué dans 
l’ensemble des régions du Québec de manière 
uniforme et rigoureuse afin d’éliminer les dan-
gers à la source;

•	 Ajout d’une obligation de prévention de la vio-
lence, incluant la violence conjugale, pour les 
employeurs;

•	 Mise à jour de la liste des maladies profes-
sionnelles de la Loi sur les accidents du tra-
vail et les maladies professionnelles (LATMP, 
Annexe 1), afin que les présomptions donnant 
accès aux indemnités prévues à la LATMP re-
flètent l’état de la science et du marché du tra-
vail d’aujourd’hui;

•	 Maintien de la prépondérance du médecin 
traitant dans le processus de réparation et de 
réadaptation des lésions professionnelles;

•	 Allègement du processus de contestation 
afin de minimiser les délais juridiques et la 
suspension des droits des travailleurs et des 
travailleuses.


